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Sous-direction des parcours
d’accès à l’emploi

Mission insertion professionnelle

Note DGEFP no 2014-01 du 13 janvier 2014 portant modalités techniques d’application de l’ins-
truction du 16 décembre 2013 relative aux orientations pour la mise en œuvre de la politique
de l’emploi au premier semestre 2014

NOR : ETSD1481368N

(Texte non paru au Journal officiel)

Références :
Circulaire DGEFP no 2012-21 relative à la programmation des emplois d’avenir à compter du

1er novembre 2012 ;
Circulaire DGEFP no 2013-09 du 5 juin 2013 relative à la programmation des contrats uniques d’insertion du

second semestre 2013 ;
Instruction du 16 décembre 2013 relative aux orientations pour la mise en œuvre de la politique de l’emploi

au premier semestre 2014.

La déléguée générale à l’emploi et à la formation professionnelle à Mesdames et Messieurs les préfets
de région ; Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) ; Madame et Messieurs les directeurs des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIECCTE) ; Mes-
dames et Messieurs les préfets de département (pour attribution) ; Monsieur le directeur général de
Pôle emploi ; Monsieur le président du CNML ; Monsieur le président de l’UNML ; Madame la pré-
sidente de l’AGEFIPH ; Monsieur le président de CHEOPS ; Monsieur le président-directeur géné-
ral de l’ASP ; Monsieur le contrôleur budgétaire et comptable ministériel (pour information).

En complément de l’instruction signée par le ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et
du dialogue social le 16 décembre 2013, la présente note précise les volumétries, les enveloppes financières et les
préconisations techniques détaillées à prendre en compte au titre de la programmation du premier semestre des
emplois aidés. Un aide-mémoire relatif aux contrats aidés (modalités d’accompagnement des publics, employeurs,
dérogations...) est également disponible sur IDEE.

Je vous demande de transmettre à la DGEFP pour le 3 février 2014 au plus tard (mission pilotage et perfor-
mance : laetitia.garcia@emploi.gouv.fr) votre programmation physico-financière régionale par département, à hau-
teur des montants physiques et financiers exacts notifiés, élaborée en concertation avec les acteurs de l’emploi
dans votre région.

La déléguée générale à l’emploi
et à la formation professionnelle,

E. WARGON
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FICHE No 1 : MODALITÉS DE RÉPARTITION INTERRÉGIONALE
DES VOLUMES D’EMPLOIS AIDÉS

I. – LES EMPLOIS D’AVENIR
L’objectif à la fin du premier semestre 2014 est d’avoir atteint la cible de 135 000 emplois d’avenir prescrits,

en cumulé depuis le début du dispositif au 1er novembre 2012, hors renouvellements. Compte tenu d’un taux de
réalisation attendu sur l’année 2013, de 95 % (95 000 prescriptions au 31 décembre 2013 y compris les emplois
d’avenir professeurs), l’enveloppe pour le premier semestre sera de 40 000 nouveaux emplois d’avenir (incluant
5 000 emplois au titre du reliquat de l’objectif non atteint sur l’année 2013).

Cette enveloppe sera répartie, comme en 2013, sur des critères fondés sur l’analyse du public éligible aux
emplois d’avenir. Ces critères inchangés ont simplement fait l’objet d’une actualisation des paramètres de réfé-
rence. Ils sont de quatre ordres :

NATURE DES CRITÈRES
POIDS DU CRITÈRE DANS LE CALCUL

des enveloppes régionales
(en pourcentage)

SOURCE

Volume des DEFM jeunes de niveau de formation V
et infra

30 DARES, données arrêtées
au 31 août 2013

Volume des jeunes en demande d’insertion de
niveau de formation V sans diplôme et infra

30 Parcours 3, données arrêtées
au 31 décembre 2012

Volume des jeunes résidant en ZUS suivis en mis-
sions locales

30 Parcours 3, données arrêtées
au 31 décembre 2012

Volume des jeunes résidant en ZRR suivis en mis-
sions locales

10 Parcours 3, données arrêtées
au 31 décembre 2012

L’enveloppe non réalisée en 2013 ne fait donc pas l’objet d’une répartition distincte et n’est pas fléchée sur les
seules régions qui n’auraient pas atteint leur objectif.

La répartition régionale des objectifs de nouveaux emplois d’avenir au premier semestre 2014 figure dans le
tableau no 1.

S’agissant des renouvellements (un même jeune avec le même employeur), le nombre de contrats d’un an arri-
vant à échéance au premier semestre 2014 résulte de requêtes effectuées par la DARES sur les bases de réalisation
de l’agence de services et de paiement. Les volumes affectés à chaque région de contrats arrivant à échéance entre
le 1er et le 30 juin 2014 correspondent donc à la réalité des embauches constatées sur le premier semestre 2013.
L’hypothèse retenue pour fixer le passage entre les données physiques et les données financières (cf. fiche no 2)
sur les renouvellements tient compte d’un taux de rupture de 15 % des contrats initiaux auquel vient s’ajouter une
hypothèse de renouvellement de 70 % (hypothèses DARES). Cette hypothèse ne doit toutefois pas constituer un
frein au renouvellement de l’ensemble des contrats qui arriveront à échéance.

II. – LES CUI-CAE
L’enveloppe physique pour le premier semestre 2014 est de 180 000 contrats.
La répartition interrégionale des contrats aidés du secteur non marchand (CUI-CAE) suit une double logique,

proche de celle utilisée en 2013, de capacité d’absorption des employeurs et de données de contexte pour donner
plus de leviers de politique publique aux territoires les plus en difficulté.
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Par rapport à l’exercice 2013, un nouveau critère y est ajouté : le volume des renouvellements attendus sur le
premier semestre 2014.

NATURE DES CRITÈRES
POIDS DU CRITÈRE DANS LE CALCUL

des enveloppes régionales
(en pourcentage)

SOURCE

Nombre de CAE réalisés en 2013 60 ASP, données arrêtées
au 12 décembre 2013

Nombre de DELD ABC � 1 an 5 DARES, données arrêtées
au 31 octobre 2013

Nombre de DEFM ABC de 50 ans et plus 5 DARES, données arrêtées
au 31 octobre 2013

Nombre de bénéficiaires du RSA socle 10 CAF, données arrêtées
au 30 juin 2013

Volume des renouvellements estimés au premier
semestre 2014

20 Estimations DARES après retraitement
des données ASP (données arrêtées

au 31 octobre 2013)

Conformément aux annonces du ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue
social du 14 novembre 2013, le territoire de La Réunion bénéficiera au premier semestre 2014 de 5 000 CAE sup-
plémentaires dont le taux de prise en charge pourra être porté à 95 % et qui devra faire l’objet d’un appel à pro-
jets auprès des employeurs intéressés.

Cette enveloppe pourra continuer à être utilisée sur le second semestre si elle n’est pas entièrement consommée
au 30 juin 2014.

Au sein de chacune des dotations régionales ainsi définies pour le premier semestre 2014, la réforme de l’inser-
tion par l’activité économique conduit à identifier, pour des besoins de pilotage, une enveloppe de CAE destinés
aux ateliers et chantiers d’insertion (ACI). Cette enveloppe s’appuie sur la moitié du nombre de CAE signés sur
l’année 2012 en faveur des ACI.

La répartition régionale des enveloppes physiques de CUI-CAE (contrats initiaux et renouvellements globalisés)
pour le premier semestre 2014 figure dans le tableau no 2.

III. – LES CUI-CIE

L’enveloppe physique de CIE pour le premier semestre 2014 est de 20 000 contrats.
La répartition interrégionale est réalisée selon des modalités identiques à celles de l’année 2013.

NATURE DES CRITÈRES
POIDS DU CRITÈRE DANS LE CALCUL

des enveloppes régionales
(en pourcentage)

SOURCE

Nombre de CIE réalisés en 2013 80 Arrêté au 30 novembre 2013

Nombre de DEFM ABC de 50 ans et plus 10 Arrêté au 31 octobre 2013

Nombre de bénéficiaires du RSA socle 10 Arrêté au 30 juin 2013

La répartition régionale des enveloppes physiques de CUI-CIE (contrats initiaux et renouvellements globalisés)
pour le premier semestre 2014 figure dans le tableau no 3.

IV. – LA DÉFINITION D’OBJECTIFS RÉGIONAUX ZUS (ZONES URBAINES SENSIBLES)
POUR L’ENSEMBLE DES EMPLOIS AIDÉS

Les objectifs de recrutement des contrats aidés (CUI et emplois d’avenir) sont fixés en 2014 conformément à la
convention d’objectifs pour les quartiers prioritaires 2013-2015 signée entre le ministre délégué à la ville et le
ministre chargé de l’emploi le 25 avril 2013. Celle-ci prévoit au niveau national que les publics concernés repré-
sentent :

25 % des emplois d’avenir ;
13 % des CAE ;
11 % des CIE.
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Les objectifs attendus pour les CAE et CIE ne visent que la France métropolitaine.
La déclinaison régionale de ces objectifs nationaux est établie selon les critères suivants :

EMPLOIS D’AVENIR CUI

Le nombre des jeunes résidant en ZUS suivis en ML (50 %) Le volume de DEFM ABC de longue durée résidant en ZUS (50 %)

Le volume de DEFM de catégories ABC de 15 à 24 ans résidant en ZUS (50 %) Le volume de bénéficiaires du RSA résidant en ZUS (50 %)

Les objectifs d’entrées en ZUS assignés à chaque région et pour chacun des dispositifs figurent dans le tableau
no 4.

Les objectifs fixés pour les emplois d’avenir doivent être déclinés localement pour prendre en compte la géo-
graphie des ZUS sur les territoires des missions locales. Cette répartition peut s’effectuer avec les mêmes clés
qu’au niveau national, sur la base des données qui vous seront prochainement communiquées.

V. – LA RÉPARTITION DES ENVELOPPES DE CONTRATS AIDÉS ENTRE LES PRESCRIPTEURS

Lors de la répartition des enveloppes physico-financières régionales, je vous invite à échanger avec l’ensemble
des acteurs régionaux de l’emploi dans une logique de territorialisation de la prescription, en particulier avec Pôle
emploi et les autres prescripteurs (missions locales et Cap emploi) pour les enveloppes de CUI. Dans le cadre de
ce dialogue, des objectifs seront notifiés par la DIRECCTE aux prescripteurs de sa région et actualisés en cas de
redéploiement entre prescripteurs. Ils ont pour but de permettre aux prescripteurs de s’organiser pour la prospec-
tion et la prescription.

Pour les missions locales, il est souhaitable de continuer à leur attribuer une enveloppe de CAE, notamment
pour leur permettre d’effectuer les prolongations des contrats conclus antérieurement au 1er janvier 2014 (il n’est
pas possible pour un prescripteur de prolonger un contrat conclu initialement par un autre prescripteur). Enfin, les
missions locales peuvent continuer à prescrire ces contrats pour les jeunes n’ayant pas vocation à entrer en emploi
d’avenir et pour ceux qui sont recrutés en ateliers et chantiers d’insertion jusqu’au 30 juin 2014.

Par ailleurs, suite à l’ouverture de la prescription aux Cap emploi le 1er janvier 2012, un bilan annuel des pres-
criptions doit être réalisé pour permettre d’ajuster les enveloppes de CUI, en prenant en compte leur montée en
charge progressive et les renouvellements consécutifs aux prescriptions effectuées en 2013.

FICHE No 2 : ENVELOPPES FINANCIÈRES ET PARAMÈTRES DE PRISE EN CHARGE

I. – LES PARAMÈTRES FINANCIERS DE PRISE EN CHARGE DES EMPLOIS D’AVENIR
(Tableau no 1)

L’enveloppe financière correspondant à un objectif de 40 000 nouveaux emplois d’avenir au pre-
mier semestre 2014 (pour tenir compte d’un « reliquat » de 5 000 sur l’année 2013) est de 904 M€ en AE et
284 M€ en CP, répartie selon les régions en fonction de l’enveloppe physique régionale (cf. fiche no 1).

Les paramètres moyens de prise en charge des emplois d’avenir sont les suivants :
– un taux moyen de prise en charge à hauteur de 67,5 % du SMIC, soit 75 % pour les contrats prescrits dans le

secteur non marchand et 35 % dans le secteur marchand et 47 % pour les GEIQ et les EI ;
– une durée hebdomadaire de 33,5 heures ;
– une durée de 24 mois.
Ces hypothèses reposent sur une part de 19 % de contrats prescrits dans le secteur marchand.
Les renouvellements sont comptabilisés de manière distincte. Ils correspondent à une enveloppe financière de

49 M€ en AE et de 31 M€ en CP, compte tenu des hypothèses susmentionnées en fiche no 1 (15 % de taux de
rupture des contrats initiaux puis 70 % de taux de renouvellement).

Les paramètres moyens de prise en charge des emplois d’avenir renouvelés sont les suivants :
– un taux moyen de prise en charge au niveau du SMIC de 72,7 %, soit 75 % pour les contrats prescrits dans

le secteur non marchand et 35 % dans le secteur marchand ;
– une durée hebdomadaire de 33,5 heures ;
– une durée de 12 mois.
Ces hypothèses reposent sur une part de 5 % de contrats prescrits dans le secteur marchand.

II. – LES ENVELOPPES FINANCIÈRES DES CAE
(Tableau no 2)

L’enveloppe financière de CAE, hors ateliers et chantiers d’insertion (ACI), est de 879 M€ en AE et 563 M€

en CP en ce qui concerne les contrats aidés de droit commun. Elle est répartie selon les régions en fonction de
l’enveloppe physique régionale (cf. fiche no 1).
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(1) Les CUI-CAE ne se voient pas appliquer le seuil de 24 heures introduit par la loi de sécurisation de l’emploi (cf. l’aide-mémoire).

Les paramètres moyens de prise en charge des CAE (hors ACI) sont les suivants :
– un taux de prise en charge, hors ACI, à hauteur de 70 % du SMIC ;
– une durée moyenne de 12 mois, hors ateliers et chantiers d’insertion ;
– une durée hebdomadaire de 21 heures (1) ;
– un cofinancement des conseils généraux correspondant à 22 % des volumes de CAE.
La Réunion bénéficiera d’une enveloppe supplémentaire de 5 000 CAE dont le taux de prise en charge pourra

être porté à 95 % et qui devra faire l’objet d’un appel à projets auprès des employeurs intéressés.
La perspective d’une évolution des modalités de financement des recrutements en ACI au 1er juillet 2014

conduit à isoler les enveloppes physiques et financières prévues pour les ACI au sein de l’enveloppe de CAE afin
de faciliter le pilotage et la transition vers un financement à l’aide au poste.

L’enveloppe financière pour les ACI s’élève à 208 M€ en AE et 190 M€ en CP, se répartissant également en
fonction de l’enveloppe physique régionale et pour laquelle est retenu un taux de cofinancement moyen représen-
tant 42 % des volumes d’ACI (différencié entre régions et correspondant au taux constaté en 2012).

En ce qui concerne les paramètres de prise en charge des CAE en ACI :
– un taux de prise en charge à hauteur de 105 % du SMIC ;
– une durée moyenne de 6 mois ;
– une durée hebdomadaire moyenne de 25 heures.
Cette enveloppe de CUI-CAE ACI doit être envisagée comme un outil de pilotage et non comme un objectif à

atteindre en soi.

III. – LES ENVELOPPES FINANCIÈRES DES CIE
(Tableau no 3)

L’enveloppe financière de CIE est de 82 M€ en AE et 54 M€ en CP. Elle est répartie selon les régions en
fonction de l’enveloppe physique régionale (cf. fiche no 1).

Les paramètres moyens de prise en charge des CIE sont les suivants :
– un taux moyen de prise en charge de 30,7 % ;
– une durée totale de 10 mois ;
– une durée hebdomadaire de 33 heures.

IV. – LES ENVELOPPES FINANCIÈRES DES CONTRATS AIDÉS SPÉCIFIQUES À L’OUTRE-MER

Dans le secteur marchand, les enveloppes des contrats d’accès à l’emploi (CAE-DOM) ont été revues pour tenir
compte des capacités d’absorption des employeurs. Leur répartition figure en tableau no 5.

Comme en 2013, aucune enveloppe de contrats d’insertion dans l’activité (CIA) ne vous est notifiée, aucune
entrée dans le dispositif n’ayant eu lieu depuis 2012.

FICHE No 3 : LES PUBLICS ET L’ACCOMPAGNEMENT

I. – LES PUBLICS PRIORITAIRES

Les contrats aidés doivent continuer à être ciblés sur les personnes les plus éloignées de l’emploi.

1. Les publics prioritaires des contrats uniques d’insertion

Il est souhaitable de maintenir un ciblage des CAE et des CIE en priorité sur les demandeurs d’emploi de très
longue durée (18 mois d’inscription à Pôle emploi dans les 24 derniers mois) et de longue durée (12 mois ou plus
d’inscription à Pôle emploi), les demandeurs d’emploi seniors (de plus de 50 ans), ainsi que les bénéficiaires de
minima sociaux.

2. Les publics jeunes : emplois d’avenir et contrats uniques d’insertion

La jeunesse, et en particulier la lutte contre le chômage des jeunes, reste une priorité de la politique de
l’emploi. Tous les outils disponibles doivent être mobilisés pour accentuer la baisse du chômage des jeunes.

L’atteinte de cet objectif repose principalement sur les emplois d’avenir, destinés en particulier aux jeunes peu
ou pas qualifiés, qui rencontrent les difficultés les plus importantes d’accès durable à l’emploi. Il convient par
conséquent de continuer à orienter de manière prioritaire les jeunes éligibles aux emplois d’avenir vers ce disposi-
tif.

Les jeunes qui ne répondent pas aux conditions d’accès aux emplois d’avenir, par exemple parce qu’un parcours
plus court apparaît plus adapté ou parce qu’ils ne remplissent pas les critères d’éligibilité tout en rencontrant des
difficultés importantes d’accès à l’emploi, pourront continuer à être orientés vers un CAE.
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Je vous rappelle que la prescription d’emplois d’avenir à destination des jeunes ayant un niveau IV ou III reste
dérogatoire et ne s’applique qu’en ZRR, ZUS et dans les territoires d’outre-mer.

Le volume de jeunes, tous niveaux de qualification confondus, bénéficiant d’un emploi aidé, qu’ils soient en
emploi d’avenir ou en contrat unique d’insertion, doit être a minima maintenu, voire faire l’objet d’une progres-
sion tout au long de l’année 2014. Ainsi, la part des jeunes au sein des emplois aidés a progressé de plus de cinq
points entre 2012 (25,7 %) et 2013 (30,8 %).

Répartition du nombre de contrats prescrits pour le public jeunes
tous niveaux de qualification confondus en 2012 et 2013

CAE CIE EMPLOIS
d’avenir

TOTAL
des contrats

« jeunes »

TOTAL
des contrats

POURCENTAGE
des contrats

jeunes
dans le total

2012 .......................................... 105 417 17 120 2 141 124 678 484 996 25,7

2013 (données arrêtées au
31 décembre 2013) .......... 72 239 13 291 78 446 164 976 516 156 31,9
Source : ASP, réalisations.

II. – LES PRÉCONISATIONS TRANSVERSALES SUR LES PUBLICS
Les orientations suivantes sont applicables aux contrats uniques d’insertion comme aux emplois d’avenir :

1. Assurer un équilibre hommes-femmes dans les prescriptions
Il est souhaitable de veiller à assurer un équilibre entre les femmes et les hommes dans les prescriptions. En

effet, au 1er décembre 2013, le CAE est majoritairement prescrit aux femmes (63,7 %) alors que le CIE est princi-
palement prescrit aux hommes (56,7 %). De même, les emplois d’avenir dans le secteur marchand sont principale-
ment conclus avec de jeunes hommes (67,1 %).

Par conséquent, des actions doivent être mises en place de la part de tous les prescripteurs afin de tendre vers la
parité dans les prescriptions.

2. Orienter une partie des prescriptions au bénéfice des personnes
résidant en zones urbaines sensibles (ZUS)

Les objectifs de recrutement des contrats aidés pour les résidents des ZUS (CUI et emplois d’avenir) sont fixés
en 2014 conformément à la convention d’objectifs pour les quartiers prioritaires 2013-2015 signée entre le
ministre délégué à la ville et le ministre chargé de l’emploi le 25 avril 2013. Celle-ci prévoit au niveau national
que la proportion des publics résidant en ZUS représente en moyenne :

25 % des emplois d’avenir ;
13 % des CAE ;
11 % des CIE.
Les clefs de répartition utilisées pour déterminer les objectifs propres à chaque région en tenant compte de la

proportion des publics résidant sur son territoire sont précisées dans la fiche no 4.
Concernant les prescriptions d’EAV en ZUS, afin de faciliter l’atteinte des objectifs, vous veillerez à ce que les

missions locales qui ont de nombreux jeunes résidant en ZUS parmi leurs inscrits ou suivis bénéficient d’une
transmission des offres de la part des autres missions locales, Cap emploi et agences Pôle emploi. Les cellules
opérationnelles pourront organiser ce partage d’offres. Elles peuvent également faciliter la coopération entre pres-
cripteurs, afin de permettre que les candidatures des jeunes résidant en ZUS soient présentées en priorité pour les
offres du bassin d’emploi.

3. Adapter les modalités de prescription en fonction
des situations particulières de certains publics

Pour les contrats uniques d’insertion, il est recommandé d’adapter les paramètres de durée hebdomadaire du
contrat à la situation de la personne, afin de permettre qu’une personne très éloignée de l’emploi puisse accéder à
un contrat de quelques heures de travail et qu’une personne qui en a la possibilité puisse travailler, le cas échéant,
jusqu’à 35 heures. La possibilité d’une durée hebdomadaire de travail inférieure à 20 heures est réservée, confor-
mément à l’article L. 5134-26 du code du travail, aux personnes rencontrant des difficultés particulièrement impor-
tantes, pour lesquelles une telle durée constitue le seul moyen d’accéder à l’emploi. Cette disposition spécifique
reste en vigueur et est dérogatoire à l’article L. 3123-14-1 du code du travail.

Pour les emplois d’avenir, la priorité est de prescrire des contrats d’une durée de trois ans et d’une durée heb-
domadaire de 35 heures. De manière dérogatoire, la durée hebdomadaire ainsi que la durée en mois des contrats
peuvent être adaptées aux situations individuelles. Pour rappel, un minimum de 24 heures hebdomadaires est
recommandé, au vu des difficultés du jeune et de la nature de l’emploi proposé.
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Ces marges de souplesse doivent être utilisées en respectant le cadre légal et réglementaire en vigueur, rappelé
dans le vade-mecum contrats aidés disponible sur IDEE.

4. Assurer un dispositif d’accompagnement de qualité
Une attention particulière sera portée à la qualité des contrats prescrits et à la réalisation des actions de forma-

tion et d’accompagnement, conformément aux obligations réglementaires qui s’imposent aux employeurs.

a) Appliquer les exigences qualitatives sur les emplois d’avenir

Les missions locales et les Cap emploi doivent désormais assurer la mise en œuvre des exigences qualitatives
du dispositif des emplois d’avenir, point central pour la réussite du dispositif. Ils doivent sécuriser le suivi person-
nalisé du jeune en emploi, le parcours de formation, si possible qualifiant, et le contrôle des engagements de
l’employeur dans la mise en œuvre de la formation et du tutorat.

Les préconisations précisées dans la « fiche d’appui pour la mobilisation en faveur du déploiement des emplois
d’avenir » diffusée le 7 octobre 2013 et disponible sur le site Internet dédié aux emplois d’avenir demeurent en
vigueur.

b) Définir les axes qualitatifs sur les contrats uniques d’insertion

L’allongement de la durée en mois préconisé par le plan pluriannuel de lutte contre la pauvreté et pour l’inclu-
sion sociale et qui s’est concrétisé au cours de l’année 2013 doit permettre la mise en œuvre de parcours d’inser-
tion professionnelle de qualité. Il crée un contexte propice pour la mise en œuvre d’actions qualitatives prévues
par les textes, notamment l’obligation de formation mise à la charge de l’employeur pour les CAE (art. L. 5134-
22), la désignation d’un tuteur et d’un référent (art. R. 5134-37 et R. 5134-60) et la réalisation d’un bilan des
actions de formation et d’accompagnement (art. L. 5134-23-2 et L. 5134-67-2).

Des préconisations opérationnelles sont présentées dans l’aide-mémoire relatif aux contrats aidés disponible sur
IDEE.

FICHE No 4 : RÉFORME DE L’IAE ET CONTRATS AIDÉS

La réforme de l’insertion par l’activité économique (IAE) aura des répercussions sur la gestion des contrats
aidés pour les salariés en insertion, en particulier dans les ateliers et chantiers d’insertion (ACI).

I. – POUR LES ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION

Au premier semestre 2014 (jusqu’au 30 juin 2014), la prescription des CUI-CAE avec un taux de prise en
charge de 105 % pour des salariés en insertion reste possible selon les modalités habituelles. L’échéance de la
prise en charge de ces contrats ne peut être postérieure au 31 décembre 2014. Le calcul des enveloppes financières
(cf. fiche n° 2) repose sur une durée moyenne de 6 mois dans les ACI.

Un amendement introduit lors du vote de la loi de finances 2014 prévoit la suppression du recrutement en
contrat aidé à un taux à 105 % dans les ACI à compter du 1er juillet 2014.

À partir du 1er juillet 2014, il n’y aura donc plus de prescription de nouveaux contrats uniques d’insertion pour
les salariés en insertion des ACI. Les CUI-CAE à un taux de 105 % déjà en cours au 1er juillet 2014 se poursui-
vront jusqu’à leur date d’échéance, au maximum jusqu’au 31 décembre 2014.

Les contrats arrivant à échéance au cours du deuxième semestre 2014 et pouvant faire l’objet d’un renouvelle-
ment seront prolongés sous la forme d’un contrat à durée déterminée d’insertion (CDDI).

Les contrats en cours dont la date d’échéance est postérieure au 31 décembre 2014 devront être transformés en
CDDI le 1er janvier 2015.

Il n’y aura donc plus de salarié en insertion en CUI-CAE avec un taux de prise en charge de 105 % au 1er jan-
vier 2015.

Par exception, pour le département de Mayotte, l’entrée en vigueur au cours de l’année 2014 des dispositifs de
l’insertion par l’activité économique (ACI, AI, EI) dans le code mahorais implique le maintien des conditions
antérieures de prescription des CUI-CAE, en particulier pour les ACI.

Les ACI conventionnés en 2014 peuvent recourir aux CUI-CAE avec une prise en charge de 95 % du SMIG.
Vous devrez veiller à ce que l’évolution des modes de financement au second semestre ne se traduise pas par

une diminution du nombre de personnes accueillies en ateliers et chantiers d’insertion.

II. – POUR LES AUTRES STRUCTURES DE L’IAE (EI, ETTI, AI)

Les structures peuvent continuer à recruter selon les autres formes de contrats de travail : contrats de mission
pour les entreprises temporaires d’insertion et contrats d’usage pour les associations intermédiaires.

III. – POUR LES BESOINS PROPRES DES SIAE (EI, ETTI, AI ET ACI)

Les contrats aidés recrutés par les SIAE pour leurs besoins propres, fonctions supports et au siège, peuvent
continuer à être prescrits et bénéficient des taux de prise en charge de droit commun.
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(1) Article modifié par amendement lors du vote de la loi de finances 2014.
(2) Une boîte à outils est disponible sur IDEE, et notamment le document relatif au cofinancement des conseils généraux.

IV. – LES CONSÉQUENCES SUR LE PILOTAGE DES CONTRATS AIDÉS

La programmation des contrats aidés est adaptée. Dès le premier semestre, une répartition régionale de ce
volant de contrats aidés recrutés dans les ACI vous est transmise dans le tableau no 2. Au second semestre, l’enve-
loppe régionale sera ajustée et tiendra compte de la bascule en aides au poste. Un transfert budgétaire sera opéré
de l’enveloppe contrats aidés vers l’enveloppe relative à l’insertion par l’activité économique.

Il conviendra de suivre particulièrement la consommation de cette enveloppe de contrats aidés en ACI, afin
d’éviter aussi bien une diminution qu’une accélération du recours aux CAE par les structures, en anticipation de la
bascule vers l’aide au poste. La durée moyenne des CAE avec un taux de prise en charge de 105 % fera l’objet
d’un suivi particulier dans les tableaux de suivi ; ils ne seront pas pris en compte pour le suivi de l’allongement de
la durée moyenne des contrats initiaux.

1. Évolution de la convention annuelle d’objectifs
et de moyens avec les conseils généraux

L’engagement des conseils généraux en faveur de l’IAE formalisé par le cofinancement des contrats aidés dans
le cadre des CAOM doit pouvoir être garanti, sachant que les ACI ne recourront plus aux CUI-CAE à partir du
second semestre 2014. Il convient donc de veiller à ce que les conseils généraux maintiennent leur effort de finan-
cement dans le cadre de la CAOM par un cofinancement de l’aide au poste d’insertion.

La participation des conseils généraux au cofinancement des aides aux postes d’insertion est prévue par le code
du travail et devra être négociée dans le cadre d’un volet spécifique IAE de la convention annuelle d’objectifs et
de moyens (CAOM) prévue pour les contrats aidés.

« Art. L. 5132-3-1 (1) – La convention annuelle d’objectifs et de moyens avec l’État prévue à l’article L. 5134-
19-4 est complétée par un volet relatif à l’attribution des aides financières prévues à l’article L. 5132-2.

En cas d’accord des parties, ce volet fixe le nombre prévisionnel d’aides cofinancées par le département, la
manière dont ces aides sont attribuées aux structures d’insertion par l’activité économique et les montants finan-
ciers associés. Il peut également prévoir des modalités complémentaires de coordination des financements attribués
au secteur de l’insertion par l’activité économique.

À défaut d’accord des parties sur ces points, le conseil général participe au financement des aides financières
mentionnées à l’article L. 5132-2 pour les employeurs relevant du 4o de l’article L. 5132-4 lorsque ces aides sont
attribuées pour le recrutement de salariés qui étaient, avant leur embauche, bénéficiaires du revenu de solidarité
active financé par le département.

La participation mentionnée à l’alinéa précédent est déterminée, dans des conditions fixées par décret, par réfé-
rence au montant forfaitaire mentionné au 2o de l’article L. 262-2 du code de l’action sociale et des familles appli-
cable à une personne isolée. Dans ce cas, la convention prévoit le nombre prévisionnel d’aides attribuées aux ate-
liers et chantiers d’insertion au titre de l’embauche de ces personnes. »

Ainsi la CAOM comportera deux volets :
– l’un consacré au cofinancement des CUI (hors IAE). Il convient de rappeler que les ACI ne peuvent repré-

senter l’unique voie d’insertion professionnelle des bénéficiaires du RSA socle. Leur recrutement par d’autres
employeurs peut permettre de répondre à la diversité des situations individuelles ;

– l’autre consacré au cofinancement de l’IAE. Elle n’a pas vocation à traiter des dispositifs d’insertion propres
aux départements pouvant par ailleurs exister. Dans le volet IAE de la CAOM, l’engagement des conseils
généraux peut se traduire par deux niveaux d’intervention : chaque fois que possible, un cofinancement pou-
vant porter sur tous les publics de l’IAE dans différents types de SIAE ; par défaut, un cofinancement ciblé
exclusivement sur les bénéficiaires du revenu de solidarité active dans les ACI, transposant l’engagement
antérieur du conseil général au titre des CUI en ACI.

Compte tenu de la réforme de l’IAE, une attention toute particulière s’impose lors des discussions préparatoires
à la CAOM, pour présenter le plus clairement possible la réforme de l’IAE et ses incidences sur les contrats aidés
à vos interlocuteurs des conseils généraux pour éviter toute incompréhension (2).

Il convient de négocier les CAOM de la manière suivante :
– si elle n’est pas encore négociée, la CAOM négociée sur l’ensemble de l’année 2014 peut prévoir un cofi-

nancement des aides à l’insertion professionnelle pour les bénéficiaires du RSA en ACI, quel que soit leur
contrat (CAE ou CDDI). L’annexe financière pourra être mise à jour pour la bascule du financement des ACI
vers le système d’aide au poste ;

– si elle est déjà négociée avec un volume de CAE couvrant l’ensemble de l’année 2014, prévoir, au cours du
premier semestre 2014, la négociation d’un avenant pour convertir l’enveloppe de CAE fléchée sur le second
semestre en aides au poste ;

– si elle est déjà négociée avec un volume de CAE couvrant les six premiers mois de l’année, prévoir une
négociation complémentaire au cours du premier semestre pour déterminer le volume d’aides au poste du
second semestre 2014.

En outre, il est d’ores et déjà possible de prévoir pour 2014 des cofinancements allant au-delà des seuls alloca-
taires du RSA en ACI avec les départements qui y sont prêts.
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2. Modification des arrêtés régionaux pour tenir compte
de la bascule vers le système d’aide au poste

Afin de prendre en compte l’abrogation du taux spécifique de 105 % en ACI à compter du 1er juillet 2014, il
s’agit :

– si vous prenez des arrêtés régionaux au premier semestre 2014, d’y inscrire que les CUI prescrits dans les
ACI avec un taux de prise en charge de 105 % ont pour échéance maximale le 31 décembre 2014 ou de pré-
voir une durée de 6 mois pour ces contrats ;

– de prévoir, dès fin juin, la rédaction d’un nouvel arrêté régional sans mention du taux de prise en charge à
105 % prévu spécifiquement pour les ACI. Les structures de l’IAE restent éligibles aux contrats aidés en tant
qu’employeurs de droit commun.

Des informations plus détaillées vous seront transmises dans une instruction spécifique et un questions-réponses
relatif à l’IAE début 2014.

FICHE No 5 : TABLEAUX DE BORD DE PILOTAGE DES EMPLOIS AIDÉS

La DGEFP réalise un suivi des emplois aidés diffusé aux DIRECCTE chaque semaine pour les données quanti-
tatives et chaque mois pour les données qualitatives (cf. annexe).

Pour faciliter le pilotage des mesures en matière de politique de l’emploi, la diffusion de ces tableaux de bord
doit être réalisée par les DIRECCTE auprès de l’ensemble des services concernés de la DIRECCTE, notamment
auprès des unités territoriales.

Les têtes de réseaux des prescripteurs se chargeront de diffuser les tableaux à leurs entités territoriales respec-
tives (Pôle emploi, missions locales, Cap emploi).

L’année 2014 sera marquée par plusieurs évolutions notables :
a) Dès le mois de janvier 2014, les tableaux de bord sur les emplois d’avenir distingueront les contrats initiaux

des renouvellements dans la mesure où l’objectif de 135 000 à la fin du premier semestre 2014 s’entend hors
renouvellements.

Ils seront également enrichis de données sur les entrées en formation et la nature de ces formations.
b) La DGEFP va travailler sur un suivi en stock des contrats aidés et des emplois d’avenir qui sera complé-

mentaire au suivi en flux. Ces données devraient être disponibles dès la fin du premier trimestre 2014.
c) Un travail de simplification des tableaux de bord des emplois aidés est engagé sur le premier trimestre 2014

avec un objectif de diffusion, en avril 2014, de nouveaux tableaux de bord, réalisés par la DGEFP à partir d’un
nouvel outil, le système d’information décisionnel.

Il s’appuiera sur les propositions des DIRECCTE associées à ce travail de modernisation des outils de pilotage.
Les nouveaux tableaux de bord, orientés sur le pilotage opérationnel des emplois aidés, permettront par exemple

de distinguer, au sein des CUI-CAE, ceux qui relèvent d’une prescription d’un établissement public d’enseigne-
ment scolaire (CAE éducation nationale).

d) Un nouvel outil de communication des tableaux de bord, sous forme d’extranet appelé POP « performance et
outils de pilotage » (www.pilotage.emploi.gouv.fr), sera accessible d’ici la fin du premier semestre 2014 et per-
mettra de retrouver les dernières versions des tableaux de bord ainsi que les données précédentes qui y seront
archivées.
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TABLEAU No 3 : ENVELOPPES PHYSICO-FINANCIÈRES DE CUI-CIE
POUR LE PREMIER SEMESTRE 2014
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TABLEAU No 5 : NOTIFICATION DES CAE-DOM POUR 2014

NOTIFICATION ANNUELLE
des CAE-DOM pour 2014

OBJECTIF
physique

CRÉDITS

AE CP

Guadeloupe ...................................................................................................... 1 178 2 300 583 2 300 583
Martinique ........................................................................................................ 1 000 1 952 953 1 952 953
Guyane .............................................................................................................. 297 579 126 579 126
La Réunion ....................................................................................................... 3 266 6 378 346 6 378 346
Saint-Pierre-et-Miquelon ............................................................................... 26 51 743 51 743

Total ................................................................................................................ 5 767 11 262 751 11 262 751
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A N N E X E

LISTE DES TABLEAUX DE BORD DIFFUSÉS EN 2013

Emplois d’avenir

Tableau de bord hebdomadaire : suivi physico-financier des emplois d’avenir.
Tableaux de bord mensuels :
– tableau de suivi physico-financier détaillé par région, par département et par structure (mission locale ou Cap

emploi) ;
– tableaux relatifs aux caractéristiques des publics entrants en emplois d’avenir et des employeurs :

– motifs de rupture des publics en emplois d’avenir ;
– tranche d’âge et sexe des publics en emplois d’avenir ;
– statut des employeurs ;
– antériorité dans le chômage des publics en emplois d’avenir ;
– publics pour lesquels le suivi d’une formation qualifiante est prévu par l’employeur au moment de la

demande d’aide en emplois d’avenir ;
– bénéficiaires du RSA dans les publics en emplois d’avenir ;
– travailleurs handicapés en emplois d’avenir ;
– types de contrats des publics en emplois d’avenir ;

– tableau de suivi ministériel de la montée en charge des emplois d’avenir depuis le 1er novembre 2012 ;
– tableau de l’annexe IV de suivi qualitatif des entrées présentant des données relatives aux profils des

employeurs et des bénéficiaires des emplois d’avenir prescrits et suivis par les missions locales ;
– tableaux de bord de l’AGEFIPH pour les emplois d’avenir prescrits par les Cap emploi.

CUI-CAE et CUI-CIE

Tableaux de bord hebdomadaires :
– tableau synthétique du suivi de la montée en charge du dispositif contrat unique d’insertion ;
– tableau de suivi des CUI-CAE par rapport à l’objectif annuel 2013 ;
– tableau de suivi des CUI-CIE par rapport à l’objectif annuel 2013 ;
– tableau détaillant les prescriptions missions locales et Cap emploi.
Tableaux de bord mensuels :
– tableau de suivi mensuel de la montée en charge du dispositif contrat unique d’insertion ;
– fichiers des caractéristiques des contrats (JPE) – détail départemental ;
– tableaux de suivi des CUI-CAE et des CUI-CIE par rapport à l’objectif annuel 2013 ;
– tableaux relatifs aux caractéristiques des publics entrés en contrats aidés :

– tranche d’âge et sexe des publics en CUI ;
– analyse par tranche d’âge des publics chômeurs de longue durée (CLD) en CUI ;
– analyse des niveaux de formation des publics en CUI ;
– bénéficiaires du RSA dans les publics en CUI ;
– travailleurs handicapés en CUI ;
– statut des employeurs ;

– tableau de suivi ministériel des contrats aidés.
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AIDE-MÉMOIRE RELATIF AUX CONTRATS AIDÉS

Version du 13 janvier 2014

Le présent document s’adresse aux acteurs de la mise en œuvre des contrats aidés (contrats uniques d’insertion
et emplois d’avenir), en particulier les services de l’État et les membres du service public de l’emploi.

Il a pour objectif de permettre de partager une interprétation des textes juridiques et de rappeler les points
essentiels de la doctrine développée par la DGEFP. Il est amené à s’enrichir régulièrement sur la base des
échanges qui auront lieu au fil de l’eau avec la mission insertion professionnelle.
Textes d’application

1. Contrat unique d’insertion
Loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques

d’insertion.
Ordonnance no 2010-686 du 24 juin 2010 portant extension et adaptation dans les départements d’outre-mer,

à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon de la loi no 2008-1249 du 1er décembre 2008.
Ordonnance no 2011-1634 du 24 novembre 2011 portant extension et adaptation du contrat unique d’insertion

dans le département de Mayotte.
Décret no 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion.
Décret no 2010-94 du 22 janvier 2010 relatif aux modalités de mise en œuvre des périodes d’immersion dans

le cadre des contrats d’accompagnement dans l’emploi.
Décret no 2010-1729 du 30 décembre 2010 relatif au contrat unique d’insertion dans les départements

d’outre-mer, à Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.
Décrets no 2012-658 et 2021-661 du 4 mai 2012 portant extension et adaptation du contrat unique d’insertion

dans le département de Mayotte.
Décret no 2012-1211 du 31 octobre 2012 tirant les conséquences des articles 7, 8 et 13 de la loi portant créa-

tion des emplois d’avenir (dispositions « dématérialisation »).
Circulaire DGEFP du 5 novembre 2009 relative à l’entrée en vigueur du contrat unique d’insertion au 1er jan-

vier 2010.
Circulaire DGEFP du 12 janvier 2011 relative aux modalités de mise en œuvre du contrat unique d’insertion

en outre-mer au 1er janvier 2011.
Circulaire DGEFP du 3 juillet 2012 relative aux modalités de mise en œuvre du contrat unique d’insertion

dans le département de Mayotte.

2. Emploi d’avenir
Loi no 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir.
Décret no 2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir.
Arrêté du 31 octobre 2012 fixant le montant de l’aide de l’État pour les emplois d’avenir.
Circulaire DGEFP no 2012-20 du 2 novembre 2012 relative à la mise en œuvre des emplois d’avenir.

S O M M A I R E

Fiche 1 : Durée hebdomadaire des contrats aidés.

Fiche 2 : Adapter les modalités de prescription en fonction des situations particulières de certains publics.

Fiche 3 : Les modalités d’accompagnement pour une insertion durable.

Fiche 4 : Les employeurs spécifiques. – La police nationale (les adjoints de sécurité).

Fiche 5 : Les employeurs spécifiques. – Les établissements publics locaux d’enseignement.

Fiche 6 : Les employeurs spécifiques. – Les établissements d’enseignement agricole.
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FICHE 1 : DURÉE HEBDOMADAIRE DES CONTRATS AIDÉS

A. – LA DURÉE HEBDOMADAIRE DES CUI

La durée hebdomadaire de travail est de 20 heures au moins pour les CUI-CAE et CUI-CIE. Par exception à
cette règle, et seulement dans le cadre des CAE, la durée du travail peut être inférieure à 20 heures, lorsque les
difficultés rencontrées par le salarié le justifient et que la décision d’attribution de l’aide l’a prévu (art. L. 5134-
26).

La durée du travail des salariés en contrats aidés est régie, pour le reste, par les dispositions de droit commun
applicables aux autres salariés de l’organisme employeur :

– la durée légale est de 35 heures par semaine (soit 1 607 heures par an) ;
– cette durée légale n’est pas un maximum, mais une durée de référence à partir de laquelle sont notamment

calculées les heures supplémentaires ;
– le recours aux heures supplémentaire, ou à la modulation du temps de travail, ne peut avoir pour effet de

faire travailler le salarié au-delà des durées maximales de travail, soit 10 heures par jour, 44 heures par
semaine en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives, ou 48 heures en une seule semaine.

Rappel : pour les jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans, la durée du travail est limitée à 8 heures par jour
et 35 heures par semaine.

B. – LA DURÉE HEBDOMADAIRE DES EMPLOIS D’AVENIR

La durée hebdomadaire de travail est comprise entre 17 h 30 et 35 heures pour les emplois d’avenir. Les dispo-
sitions de droit commun rappelées ci-dessus s’appliquent également aux emplois d’avenir.

Vous trouverez dans le questions-réponses relatif aux emplois d’avenir des recommandations sur les durées heb-
domadaires de ces contrats.

C. – L’IMPACT DE LA LOI DE SÉCURISATION PROFESSIONNELLE

SUR LA DURÉE HEBDOMADAIRE DES CONTRATS AIDÉS

Les dispositions de l’article L. 3123-14-1 du code du travail, issues de la loi du 14 juin 2013 relative à la
sécurisation de l’emploi, prévoient que la durée minimale de travail du salarié à temps partiel est fixée à 24 heures
par semaine. Ces dispositions ne s’appliquent pas dès lors qu’une disposition spécifique du code du travail prévoit
une autre durée.

Par conséquent, les CUI-CAE, CUI-CIE et emplois d’avenir ne sont pas impactés par l’article L. 3123-14-1,
tout comme les CDDI, puisque des dispositions prévoient une durée hebdomadaire minimale de 20 heures pour
ces contrats, à l’exception des emplois d’avenir pour lesquels, à titre dérogatoire, une durée minimale de 17 h 30
est prévue.

FICHE 2 : ADAPTER LES MODALITÉS DE PRESCRIPTION EN FONCTION
DES SITUATIONS PARTICULIÈRES DE CERTAINS PUBLICS

A. – L’ADAPTATION DES MODALITÉS DE PRESCRIPTION

Pour les contrats uniques d’insertion, il est recommandé d’adapter les paramètres de durée hebdomadaire du
contrat à la situation de la personne, afin de permettre qu’une personne très éloignée de l’emploi puisse accéder à
un contrat de quelques heures de travail et qu’une personne qui en a la possibilité puisse travailler, le cas échéant,
jusqu’à 35 heures. Toutefois, la possibilité d’une durée hebdomadaire de travail inférieure à 20 heures est réser-
vée, conformément à l’article L. 5134-26 du code du travail, aux personnes rencontrant des difficultés particulière-
ment importantes, pour lesquelles une telle durée constitue le seul moyen d’accéder à l’emploi.

Pour les emplois d’avenir, la priorité est de prescrire des contrats d’une durée de trois ans et d’une durée heb-
domadaire de 35 heures. De manière dérogatoire, la durée hebdomadaire ainsi que la durée en mois des contrats
peuvent être adaptées aux situations individuelles. Pour rappel, un minimum de 24 heures hebdomadaires est
recommandé, au vu des difficultés du jeune et de la nature de l’emploi proposé.

Des marges de souplesse sont prévues par les textes afin d’adapter le recours aux contrats aidés aux situations
individuelles. Elles doivent être utilisées en respectant le cadre légal et réglementaire en vigueur, rappelé ci-
dessous.

B. – LE CADRE LÉGAL DES DÉROGATIONS

1. Les dérogations prévues dans le code du travail
Le code du travail prévoit des dérogations réglementaires aux dispositions de droit commun. Il s’agit, de

manière exhaustive :
a) Des dérogations en matière de publics éligibles aux arrêtés régionaux pour les contrats uniques d’insertion :

les personnes bénéficiant d’une dérogation doivent respecter les critères législatifs des publics des contrats uniques
d’insertion, à savoir personnes sans emploi et rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières
d’accès à l’emploi.
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b) Des dérogations relatives à la durée maximale des contrats :
– pour les CUI : jusqu’à 60 mois lorsqu’un salarié, précédemment bénéficiaire d’un minimum social (revenu de

solidarité active financé par le département, allocation de solidarité spécifique, allocation adulte handicapé ou
allocation temporaire d’attente), est âgé de 50 ans ou plus à l’expiration de la durée maximale de 24 mois
couverte par l’aide (art. L. 5134-23-1, L. 5134-67-1, R. 5134-33 et R. 5134-58) ;

– pour les CUI : jusqu’à 60 mois lorsqu’un salarié est reconnu travailleur handicapé, sans condition d’âge. Il
convient de faire également application de cette disposition au bénéfice des allocataires de l’AAH qui ne
seraient pas reconnus travailleurs handicapés et qui ne rempliraient pas la condition d’âge fixée au b ;

– pour les CUI : sans limitation, lorsqu’un salarié recruté en CAE dans un atelier et chantier d’insertion, âgé de
cinquante ans ou plus à l’expiration de la durée maximale de 24 mois couverte par l’aide ou reconnu travail-
leur handicapé, rencontre des difficultés particulières qui font obstacle à son insertion durable dans l’emploi
(art. L. 5134-23-1 et R. 5134-34) ; cette dérogation, à partir du 1er janvier 2015, se traduira par une prolonga-
tion en CDDI dans le cadre de la réforme du financement de l’IAE (cf. fiche no 4) ;

– jusqu’à l’achèvement d’une action de formation initiée avant la durée maximale des 24 mois pour les CUI ou
des 36 mois pour les emplois d’avenir (art. L. 5134-23-1, L. 5134-67-1, R. 5134-32 et R. 5134-57, L. 5134-
115 et R. 5134-167) et sans que la durée totale de l’aide puisse dépasser 60 mois.

Dans ce cas, la demande de prolongation faite par l’employeur devra être accompagnée de tous justificatifs
visant à établir que l’action de formation professionnelle définie dans l’aide initiale est en cours de réalisation.

c) Des dérogations relatives à la durée minimale hebdomadaire :
– la durée hebdomadaire d’un CUI-CAE peut être inférieure à 20 heures lorsque le bénéficiaire rencontre des

difficultés particulièrement importantes (art. L. 5134-26) ;
– la durée hebdomadaire d’un emploi d’avenir peut être inférieure à 35 heures, sans descendre en dessous de

17 h 30, lorsque le parcours ou la situation du jeune le justifie ou lorsque la nature de l’emploi ou le volume
de l’activité ne permettent pas un temps plein (art. L. 5134-116). Un seuil minimal de 24 heures heb-
domadaires est néanmoins recommandé.

d) Des dérogations relatives à la durée de recherche d’emploi dans le cadre des emplois d’avenir (introduites à
l’article R. 5134-161 du code du travail par le décret en cours de parution) :

La durée minimum de recherche d’emploi peut être inférieure à six mois lorsque les jeunes de niveau V ren-
contrent des difficultés particulièrement importantes ou inférieure à douze mois pour les jeunes jusqu’au bac + 3
lorsque leur parcours de formation et leurs perspectives locales d’accès à l’emploi au regard de leur qualification
ou des difficultés sociales particulières le justifient.

Les dérogations sont à apprécier au regard de la situation globale des jeunes, notamment de leurs difficultés
particulières d’accès à l’emploi et de leur situation de précarité, sous réserve qu’ils soient dans une démarche
active et infructueuse de recherche d’emploi (les jeunes sortant du système scolaire ne sont pas prioritaires pour ce
dispositif).

De plus, les durées de recherche d’emploi s’apprécient de la manière la plus favorable aux jeunes : pour les
jeunes restés dans une dynamique de recherche d’emploi, les emplois précaires ou à temps très partiel ainsi que
les périodes passées en service civique peuvent être appréciées comme des périodes de recherche d’emploi.

e) Des dérogations relatives au niveau des diplômes pour jeunes de ZUS, ZRR ou d’un territoire d’outre-mer
dans le cadre des emplois d’avenir (art. R. 5134-161 du code du travail) :

De manière exceptionnelle, les jeunes résidant en ZUS, en ZRR ou dans les territoires d’outre-mer peuvent
bénéficier d’un emploi d’avenir s’ils ont atteint au plus le niveau du premier cycle de l’enseignement supérieur
(niveau IV avec diplôme et niveau III).

Il n’est pas juridiquement possible de conclure un emploi d’avenir avec un jeune qualifié résidant en dehors de
ces zones, y compris pour les jeunes résidant en CUCS.

2. Les conséquences des décisions ne relevant pas du champ
dérogatoire prévu par le code du travail

Les prises en charge de contrats aidés pour des situations dérogatoires non prévues par le code du travail
(ex. : prolongation, au-delà de la durée maximale de 24 mois, des CAE-AVS lorsque les personnes ne font pas
partie des publics visés par les dérogations) sont en général rejetées, dans un premier temps, par l’ASP en tant
qu’organisme payeur.

Afin de limiter ces situations, les DIRECCTE, en cas de doute sur la légalité des dérogations a priori envisa-
gées, doivent contacter la DGEFP qui pourra, ou non, accorder des dérogations avec, pour unique critère, l’intérêt
en termes d’insertion professionnelle du bénéficiaire concerné.

Les contrôles comptables effectués par l’ASP peuvent révéler une anomalie dans la prescription des aides (mau-
vais taux de prise en charge par rapport à l’arrêté régional en vigueur au moment de la prescription par exemple) ;
la prise en charge du dossier peut alors faire l’objet d’un rejet (contrôle a priori) ou d’un ordre de reversement
(contrôle a posteriori) potentiellement plusieurs mois après l’embauche du salarié (le délai de contrôle comptable
est de 6 ans).

Si l’autorité administrative n’est pas d’accord avec ces mesures, elle peut émettre, de manière exceptionnelle,
une dérogation a posteriori qui peut être signée par les préfets de région ou de département, ainsi que, le cas
échéant, par les DIRECCTE.
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Ces décisions constituent, juridiquement, des réquisitions de paiement du comptable. La réquisition de paiement
est une procédure qui déroge à la séparation de l’ordonnateur et du comptable et qui, à ce titre, doit rester excep-
tionnelle et ne peut pas avoir de caractère général ou permanent : pour chaque dossier faisant l’objet d’une déroga-
tion, il est nécessaire de procéder à une réquisition distincte.

Les réquisitions de paiement peuvent donner lieu à des sanctions pour paiement indu dirigées contre l’autorité
signataire de la réquisition de paiement. Il est donc important que la motivation soit solide et vérifiable.

FICHE 3 : LES MODALITÉS D’ACCOMPAGNEMENT
POUR UNE INSERTION DURABLE

Une attention particulière doit être portée à la qualité des contrats prescrits et à la réalisation des actions de for-
mation et d’accompagnement, conformément aux obligations réglementaires qui s’imposent aux employeurs. De ce
point de vue, les propositions faites en matière d’accès à la formation en cours de contrat seront l’un des critères à
prendre en compte par les prescripteurs pour l’attribution des contrats.

A. – APPLIQUER LES EXIGENCES QUALITATIVES SUR LES EMPLOIS D’AVENIR

Les missions locales et les Cap emploi doivent désormais assurer la mise en œuvre des exigences qualitatives
du dispositif des emplois d’avenir, point central pour la réussite du dispositif.

Les missions locales et les Cap emploi doivent sécuriser :
– le suivi personnalisé du jeune :

– le contact au premier mois pour vérifier avec le jeune et l’employeur que la prise de fonction se déroule
correctement ;

– le bilan à l’issue du premier trimestre, qui doit être en premier lieu un temps consacré au plan de forma-
tion ;

– un parcours de formation, si possible qualifiante : des échanges avec l’employeur doivent être engagés lors
du bilan d’intégration, à l’issue du premier trimestre, pour faciliter la mise en œuvre du plan de formation,
si un délai avait été jugé nécessaire lors du recrutement ou sur le démarrage effectif de la formation en cas
de formalisation dès la conclusion de l’emploi ;

– le contrôle des engagements de l’employeur sur la mise en œuvre effective de la formation et le tutorat lors
des bilans intermédiaires réalisés à l’issue de chaque cycle annuel de l’emploi d’avenir ;

– le renseignement des données dans leur système d’information (parcours 3 ou parcours H) afin de permettre
un suivi consolidé des engagements de formation et un pilotage qualitatif du dispositif.

L’expérimentation de l’accompagnement sur le dispositif des emplois d’avenir proposé par l’AFPA est prolon-
gée sur l’année 2014 afin de répondre aux besoins identifiés et n’ayant pu donner lieu à réalisations avant fin 2013
(lancement tardif de l’expérimentation en juin 2013). Les modalités de mise en œuvre vous seront transmises avec
le PASP 2014.

B. – DÉFINIR LES AXES QUALITATIFS SUR LES CONTRATS UNIQUES D’INSERTION

L’allongement de la durée en mois préconisé par le plan de lutte contre la pauvreté visait à permettre la mise en
œuvre de parcours d’insertion professionnelle de qualité. Il doit donc s’accompagner de la mise en œuvre d’ac-
tions qualitatives.

Le contrat unique d’insertion a introduit de nombreuses dispositions qualitatives. Parmi celles-ci, figurent
notamment :

– l’obligation de formation mise à la charge de l’employeur pour les CAE (art. L. 5134-22) ;
– la désignation d’un tuteur et d’un référent (art. R. 5134-37 et R. 5134-60) ;
– la réalisation d’un bilan des actions de formation et d’accompagnement (art. L. 5134-23-2 et L. 5134-67-2).
Le taux de prise en charge peut être majoré pour les employeurs s’engageant à mettre en œuvre des actions

favorables à une insertion durable dans l’emploi des salariés en contrat unique d’insertion.
Vous pourrez guider les prescripteurs dans l’appréciation de ce critère.
Il s’agit notamment :
– des employeurs recrutant directement des CAE ou des CIE en contrat à durée indéterminée ;
– des employeurs s’engageant à mettre en œuvre des parcours qualifiants, en particulier les périodes de profes-

sionnalisation ;
– des employeurs de CAE s’engageant à participer à la mise en œuvre de périodes d’immersion en entreprise.
Les employeurs qui proposent des actions de formation qualifiantes peuvent, le cas échéant, demander une pro-

longation des contrats, afin de faciliter la réalisation de ces actions (art. R. 5134-32, R. 5134-56 et R. 5134-167 du
code du travail).

C. – PRÉCONISATIONS OPÉRATIONNELLES

1. Quelles mentions doivent figurer dans la demande d’aide
à l’insertion professionnelle ?

La demande d’aide prévoit les actions d’accompagnement et de formation professionnelle du salarié et, le cas
échéant, des actions de validation des acquis de l’expérience nécessaires à la réalisation de son projet profession-
nel.
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Il est obligatoire de prévoir systématiquement au moins une action d’accompagnement et une action de forma-
tion professionnelle pour les CAE et au moins une action d’accompagnement professionnel pour les CIE.

La Cour de cassation (C. Cass., 11 juillet 2012, no 11-13.827, Ros c/ collège Jean-Moulin) ayant jugé qu’une
formation d’adaptation au poste de travail ne permet pas à l’employeur d’un CUI-CAE de remplir ses obligations
en termes d’actions de formation, il est fortement recommandé que l’employeur s’engage sur d’autres actions de
formation, de préférence des formations externes : acquisition de nouvelles compétences, remise à niveau, préqua-
lification ou formation qualifiante.

2. Quelles sont les responsabilités du prescripteur au moment
de l’attribution de l’aide à l’insertion professionnelle ?

Le prescripteur s’assure que le futur salarié est informé :
– de la finalité du dispositif ;
– de la nature du poste proposé et du type d’employeur (relevant du secteur marchand ou du secteur non mar-

chand) ;
– des conditions financières de sa reprise d’emploi dans ce type de contrat ;
– du fait qu’il ne s’agit pas d’un emploi pérenne (hors cas de signature en CDI) et qu’il lui est fortement

conseillé de poursuivre ses recherches d’emploi sans attendre la fin du contrat.
De la même façon, il s’assure que l’employeur auquel l’aide est attribuée est informé de :
– ses obligations en tant qu’employeur d’un salarié en contrat aidé ; à cet effet, il formalise avec lui et le sala-

rié les actions d’accompagnement et de formation que l’employeur envisage de mobiliser ;
– la finalité d’insertion professionnelle du dispositif.
Au vu des nombreux contentieux ayant donné lieu à requalification en CDI du fait de l’absence d’actions de

formation, il est recommandé que le prescripteur informe les employeurs de cette obligation qui leur incombe de
manière effective pour les CAE et n’accepte de prescrire un contrat que lorsque l’employeur s’engage à mettre en
œuvre une action de formation.

3. Quelles sont les missions possibles du référent ?

Le prescripteur doit désigner, dans la convention individuelle, le référent prévu aux articles R. 5134-37 et
R. 5134-60 ; il peut par exemple s’agir du référent RSA du salarié.

Ce référent est notamment chargé :
– de favoriser, en lien avec le tuteur (cf. infra), l’intégration du salarié dans la structure employeur et ainsi de

réduire les situations de ruptures anticipées de contrat liées à des abandons ou des inadaptations au poste pro-
posé ;

– de suivre le parcours du salarié pendant toute la durée de la convention, en veillant à ce que les actions d’ac-
compagnement, de tutorat ou de formation professionnelle envisagées par l’employeur soient mises en
œuvre ;

– de donner son avis sur une éventuelle demande de renouvellement.

4. Quelles sont les missions du tuteur ?

Le tuteur doit avoir été désigné par l’employeur dès la demande d’aide à l’insertion professionnelle, son nom
devant figurer dans le CERFA.

Le tuteur a pour mission de :
– favoriser la bonne intégration du salarié dans l’établissement ;
– contribuer à l’acquisition par le salarié des compétences professionnelles nécessaires à l’exercice de son

poste ;
– répondre aux sollicitations du référent ;
– participer à la rédaction de l’attestation d’expérience professionnelle.
Le prescripteur doit veiller à ce que les noms des référents et tuteurs soient renseignés de manière effective sur

les demandes d’aide à l’insertion professionnelle.

5. Quelles sont les obligations de l’employeur en termes
de bilan des actions de formation et d’accompagnement ?

L’employeur qui souhaite prolonger un contrat adresse au prescripteur une demande préalable, accompagnée
d’un bilan des actions d’accompagnement et de formation réalisées, au regard des actions prévues dans l’aide ini-
tiale (art. L. 5134-23-2 pour le CAE et L. 5134-67-2 pour le CIE).

Ce document est établi sans formalisme particulier. Il doit comporter a minima les informations suivantes :
– intitulé et descriptif du poste occupé ;
– qualité de bénéficiaire du RSA, le cas échéant ;
– désignation de l’employeur ;
– désignation du tuteur ;
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– actions de formation et d’accompagnement réalisées, en précisant leur concordance avec les actions prévues
dans la convention initiale ;

– inscription dans une démarche de VAE, le cas échéant ;
– type de sortie envisagé à l’issue du contrat (renouvellement, recrutement en CDI ou CDD...).
Le prescripteur doit veiller à ce qu’un bilan des actions d’accompagnement et de formation lui soit communiqué

lors de la demande de prolongation de l’aide. Si le bilan n’est pas fourni ou s’il ne fait apparaître aucune action
de formation ou d’accompagnement, la prolongation doit être refusée.

FICHE 4 : LES EMPLOYEURS SPÉCIFIQUES
LA POLICE NATIONALE (LES ADJOINTS DE SÉCURITÉ)

A. – QU’EST-CE QU’UN ADJOINT DE SÉCURITÉ ?

Un adjoint de sécurité concourt aux missions du service public de la sécurité assurées par les fonctionnaires
actifs de la police nationale, sous les ordres et la responsabilité desquels il est placé.

Il a notamment pour tâches (art. R. 411-5 du code de la sécurité intérieure) :
– de participer aux missions de surveillance générale de la police nationale sur la voie publique ;
– de participer à la sécurisation des transports en commun ;
– de faciliter le recours et l’accès au service public de la police, en participant à l’accueil, à l’information et à

l’orientation du public dans les services locaux de la police ;
– de soutenir les victimes de la délinquance et des incivilités, en les aidant dans leurs démarches administra-

tives, en liaison avec les associations et les services d’aide aux victimes ;
– d’exercer des missions de sécurisation des axes routiers et autoroutiers, de garde et d’escorte sur le territoire

national, de sûreté des transports aériens et maritimes...

B. – QUEL EST LE CADRE DE LA PRESCRIPTION DES CAE-ADS ?

L’article L. 411-6 du code de la sécurité intérieure prévoit la possibilité de recruter des ADS dans les services
de la police nationale, par dérogation à l’article L. 5134-24 qui dispose que les services de l’État ne peuvent recru-
ter en contrat aidé. Ce même article du code de la sécurité intérieure dispose que les adjoints de sécurité recrutés
en contrats aidés sont des contractuels de droit public.

Certains ADS, particulièrement éloignés de l’emploi, peuvent être recrutés en contrat aidé, sous la forme d’un
contrat d’accompagnement dans l’emploi (CUI-CAE). À noter qu’il n’est pas possible de recruter des ADS en
emploi d’avenir.

Public ciblé

Jeunes majeurs de moins de 30 ans.
Jeunes sans emploi, avec des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi. Sont éligibles en priorité

les jeunes dont la durée de recherche d’emploi est de douze mois dans les dix-huit derniers mois. Les durées de
recherche d’emploi doivent s’apprécier de manière souple : pour les jeunes rencontrant des difficultés particulières,
les périodes d’activité réduite (CDD courts, intérim, CDI à temps très partiel, ou service civique...) peuvent être
considérées comme des périodes de recherche d’emploi, sous réserve que ces jeunes restent dans une dynamique
positive et infructueuse de recherche d’emploi.

Jeunes peu ou pas qualifiés.
La priorité est accordée aux jeunes d’un niveau IV ou infra (avec ou sans diplôme du baccalauréat). Il est pos-

sible, de manière dérogatoire, de recruter des jeunes avec un niveau de diplôme plus élevé, si ces derniers ren-
contrent des difficultés particulièrement importantes (durée élevée de recherche d’emploi, difficultés familiales ou
de logement...)

Les jeunes résidant en ZUS sont prioritaires pour les recrutements des CAE-ADS.

Paramètres de prise en charge

Comme rappelé dans chaque circulaire de programmation des contrats aidés, les paramètres de prise en charge
sont les suivants :

– taux de prise en charge : 70 % ;
– durée hebdomadaire : 35 heures ;
– durée de l’aide initiale : 24 mois (donc sans prolongation de l’aide).
Les arrêtés régionaux intègrent ces éléments en termes de publics et de paramètres de prise en charge.

Qui est prescripteur ?

Pôle emploi est plus particulièrement chargé de la conclusion des CAE-ADS. La prescription s’appuie alors sur
une instruction ad hoc de Pôle emploi.

Dans certains territoires, la prescription des CAE-ADS a été confiée aux missions locales dans le cadre des
accords de cotraitance. Il convient alors de s’assurer que les missions locales concernées disposent des informa-
tions présentées dans cette fiche.
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C. – QUELLES SONT LES MODALITÉS DE RECRUTEMENT ?
Le processus de recrutement des ADS se déroule en deux étapes :

La constitution d’un vivier de candidats
Des épreuves de sélection sont organisées régulièrement au niveau de chaque département en fonction des

besoins des services de police : tests psychologiques, épreuves sportives (test d’endurance cardio-respiratoire et
exercice d’isométrie musculaire) et entretien devant une commission (précédé d’un exercice permettant de vérifier
la maîtrise de la langue écrite, au travers d’un commentaire d’une photographie représentant une scène de la vie
quotidienne).

Chaque candidat est également soumis à une visite médicale devant un médecin de la police nationale et à une
enquête administrative visant à s’assurer de sa bonne moralité.

Plus d’information, à l’adresse suivante : http://www.lapolicenationalerecrute.fr/Concours-et-selections/Adjoint-
de-securite

L’incorporation
Avant de pouvoir exercer ses fonctions dans un service de police, chaque ADS doit suivre une formation en

école de police. Dès lors qu’une session de formation est programmée, le vivier de candidats préalablement identi-
fiés est mobilisé. Les jeunes au sein du vivier qui répondent aux critères du CAE sont « labellisés » par les pres-
cripteurs. La demande d’aide pour ces jeunes est effectuée par les préfets de département.

Le contrat d’engagement à l’emploi d’ADS prend effet à compter de la date d’incorporation au sein de la struc-
ture de formation. L’agent est affecté dans un service de police à l’issue de la scolarité de 12 semaines.

Entre 1 000 et 1 500 jeunes sont recrutés en CAE-ADS chaque année (recrutements glissants entre années). La
répartition départementale est déterminée selon les besoins de recrutement de la police nationale : il n’est donc pas
possible de recruter plus de jeunes en CAE-ADS que le nombre fixé par le ministère de l’intérieur.

Les répartitions départementales sont communiquées aux DIRECCTE et aux services de Pôle emploi à chaque
incorporation.

D. – QUEL EST LE DEVENIR DES JEUNES RECRUTÉS EN CAE-ADS ?
Les CAE-ADS sont recrutés pour une période de trois ans (à distinguer d’une aide CAE de deux ans), renouve-

lable une fois par reconduction expresse.
Les CAE-ADS bénéficient des mêmes actions de formation que l’ensemble des ADS.
Ainsi, préalablement à leur prise effective de fonctions, ces agents débutent leur contrat par une formation pro-

fessionnelle initiale d’une durée de 14 semaines, comprenant une formation générale de 12 semaines dans une
école de police (sanctionnée par une attestation d’aptitude générale à l’emploi), et suivie d’un stage d’adaptation à
l’emploi sur le site d’affectation d’une durée de 2 semaines, assuré par le service de formation du service de
police d’accueil, afin de familiariser l’agent avec ses futures fonctions et le cadre dans lequel il les exercera.

Pendant la durée de leur contrat (3 ans, renouvelable une fois), les ADS-CAE peuvent également bénéficier
d’une formation continue destinée à répondre aux besoins des services d’affectation, ou en vue de leur perfec-
tionnement professionnel. Ils peuvent aussi suivre des préparations aux concours (par correspondance ou dispen-
sées par les services de formation locaux) ou des formations spécifiques destinées à favoriser leur réinsertion pro-
fessionnelle en dehors de l’institution policière.

L’ensemble des actions de formation dispensées à chaque agent, depuis l’entrée en école jusqu’à la fin du
contrat, est consigné dans un livret de suivi individuel, valorisant ainsi les compétences acquises en vue de sa
future reconversion professionnelle.

Par ailleurs, les CAE-ADS sont placés au sein de chaque service d’emploi sous la responsabilité d’un tuteur
chargé de les accompagner dans leurs activités professionnelles, dans leurs fonctions et dans leur parcours d’inser-
tion professionnelle.

Ces agents sont également suivis au niveau régional par les conseillers mobilité carrière (CMC) affectés dans
les locaux des délégations interrégionales au recrutement et à la formation (DIRF).

La situation des CAE-ADS incorporés entre 2009 et 2011 est la suivante :
– 63 % des jeunes sont encore en contrat d’ADS ;
– sur les jeunes qui ne sont plus ADS : 25 % ont réussi le concours de gardien de la paix, 18 % ont intégré un

autre emploi public (pénitentiaire, armée, gendarmerie, police municipale...) et 13 % ont trouvé un emploi
privé, souvent dans les métiers de la sécurité.

E. – LES RÉFÉRENTS DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

Ce sont les secrétariats généraux pour l’administration de la police (SGAP) qui sont en charge du pilotage du
recrutement des ADS. À noter que les périmètres de certains SGAP ne coïncident pas avec les périmètres régio-
naux.

FICHE 5 : LES EMPLOYEURS SPÉCIFIQUES
LES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D’ENSEIGNEMENT

Les circulaires de programmation incluent souvent une enveloppe destinée au ministère de l’éducation nationale,
notamment sur les programmations des seconds semestres en cohérence avec le début des années scolaires. Le
ministère de l’éducation nationale rédige des circulaires spécifiques, diffusées aux services déconcentrés.
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Les éléments détaillés ci-dessous sont des orientations générales, à adapter, le cas échéant, en fonction des cir-
culaires de programmation.

A. – QUEL EST LE CADRE DE LA PRESCRIPTION DES CAE « ÉDUCATION NATIONALE » ?

1. Un financement en deux parties

La prise en charge des CAE de l’enveloppe « Éducation nationale » s’effectue en deux temps :
– l’attribution de l’aide à l’insertion professionnelle à hauteur de 70 % du SMIC se traduit par un versement

pris en charge sur le budget du ministère chargé de l’emploi, selon des modalités classiques applicables à
tous les employeurs ;

– sur la base de la notification de la décision d’attribution, les directions académiques attribuent, à la demande
des établissements, une prise en charge complémentaire (PCC) à hauteur du montant restant de la rémunéra-
tion. À l’heure actuelle, le versement de la PCC est géré par l’ASP.

2. Les publics ciblés

Il s’agit généralement des publics prioritaires définis par la DGEFP. Les circulaires de l’éducation nationale
peuvent apporter des précisions, le cas échéant.

3. Les paramètres de prise en charge applicables

Les CAE recrutés dans le cadre de l’enveloppe « Éducation nationale » sont pris en charge à hauteur de 70 %
pour une durée de 20 heures hebdomadaires, quel que soit le profil des bénéficiaires recrutés. La durée en mois
est variable selon les fonctions exercées (se référer à la circulaire du ministère de l’éducation nationale du
15 juin 2013).

Ces paramètres de prise en charge s’appliquent uniquement pour les CAE recrutés dans les fonctions listées
en B-1 et non aux recrutements effectués sur des fonctions de TOS. Néanmoins, afin de faciliter la prescription et
en particulier si les recrutements sur les fonctions de TOS sont effectués directement par les EPLE, il est possible
d’appliquer les mêmes paramètres de prise en charge quelles que soient les fonctions exercées (sans que les fonc-
tions de TOS ouvrent droit à une PCC).

De manière dérogatoire, lorsque les CAE concernés sont cofinancés par les conseils généraux, il est possible
d’appliquer le taux de prise en charge prévu par les CAOM si les conseils généraux ne souhaitent pas prévoir
deux taux distincts. Vous veillerez néanmoins à préciser aux conseils généraux que la modulation du taux pour les
recrutements dans les EPLE n’a aucun impact financier pour les employeurs.

4. Qui est prescripteur ?

Pôle emploi est le prescripteur privilégié des EPLE, en raison du volume de recrutements concernés.

B. – QUI SONT LES EMPLOYEURS CONCERNÉS PAR L’ENVELOPPE « ÉDUCATION NATIONALE »
ET POUR QUELLES MISSIONS RECRUTENT-ILS ?

1. Les missions exercées par les personnes recrutées en CAE

L’accompagnement des élèves handicapés : les assistants de vie scolaire (AVS)

Ce sont sur ces fonctions que se font de manière prioritaire et majoritaire les recrutements, dans l’objectif de
répondre de manière optimale aux prescriptions MDPH.

À noter que ces fonctions peuvent être exercées aussi bien par des personnes recrutées en contrats aidés que par
des personnes recrutées avec des contrats de droit public, avec un statut d’assistant d’éducation (AED). L’annonce,
en août 2013, de la CDIsation des AVS à horizon 2014 concerne les personnes sous statut d’AED et non les per-
sonnes en contrat aidé.

L’assistance administrative aux directeurs d’école du degré primaire (uniquement pour les EPLE)

L’appui éducatif (uniquement pour les EPLE)

Ces fonctions regroupent notamment l’individualisation de l’aide aux élèves, la médiation numérique et les mis-
sions d’amélioration du climat scolaire (assistants de prévention, par exemple).

Les fonctions auparavant exercées par les techniciens et ouvriers de service (TOS) qui ont été décentralisées aux
conseils généraux et régionaux ne peuvent être assurées par des personnes recrutées dans le cadre de l’enveloppe
fléchée « Éducation nationale ». Ces fonctions peuvent néanmoins être occupées par des personnes recrutées en
contrats aidés, sans versement de la prise en charge complémentaire, selon deux modalités différentes :

– les personnes sont recrutées par les conseils généraux et régionaux ;
– les personnes sont recrutées par les établissements d’enseignement, le financement complémentaire de la

rémunération étant alors assuré par les conseils généraux et régionaux.
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2. Les employeurs

Les CAE concernés ne sont pas recrutés directement par le ministère de l’éducation nationale, mais par les éta-
blissements d’enseignement, publics ou privés :

Les établissements publics locaux d’enseignement (EPLE)

À noter que les établissements de l’enseignement public du degré primaire n’ont pas la personnalité juridique et
ne peuvent donc recruter directement de CAE : la personne concernée est donc recrutée par un EPLE voisin (col-
lège ou lycée) qui la met à disposition auprès de l’école primaire.

De même, dans de nombreuses académies, un système d’établissements « mutualisateurs » a été mis en place :
un ou plusieurs établissements sont chargés de la gestion des contrats aidés de l’ensemble de l’académie. Ce sys-
tème permet d’améliorer la gestion des CAE, en particulier pour le recrutement ou les démarches relatives au
paiement des aides. Il peut cependant déresponsabiliser les chefs d’établissement non recruteurs de contrats aidés.
La mise en œuvre des actions de formation et du tutorat doit donc faire l’objet d’un point de vigilance en lien
avec le rectorat.

Les établissements privés sous contrat (sous forme d’associations ou de fondations)

Les établissements privés sous contrat ne peuvent recruter dans le cadre des fonctions d’accompagnement des
élèves handicapés. Ils peuvent recruter sur d’autres types de fonctions, mais ne bénéficient alors pas de la prise en
charge complémentaire et les paramètres de droit commun s’appliquent.

C. – LA MISE EN ŒUVRE DES DISPOSITIONS QUALITATIVES DES CAE RECRUTÉS

DANS LE CADRE DE L’ENVELOPPE « ÉDUCATION NATIONALE »

Les circulaires du ministère de l’éducation nationale intègrent une annexe spécifiquement dédiée aux actions
d’accompagnement professionnel et de formation.

L’action des DIRECCTE, en lien avec les rectorats et les directions académiques, peut s’organiser selon trois
axes :

– sensibiliser les interlocuteurs de l’éducation nationale (directions académiques, chefs d’établissement) à
l’objectif d’insertion professionnelle des contrats aidés : informations sur le tutorat et les actions d’ac-
compagnement professionnel et de formation obligatoires, rappel des conséquences juridiques et financières
de l’absence d’action de formation (requalifications en CDI dans de nombreux exemples de contentieux...).
L’importance d’un suivi attentif et régulier des démarches liées aux contrats aidés (envoi des états de pré-
sence à l’ASP, formalisation des propositions d’actions de formation...) peut également être soulignée ;

– fluidifier, si nécessaire, les relations entre le rectorat et Pôle emploi, en particulier sur les procédures de
recrutement ou de renouvellement ;

– fournir un appui technique aux services de l’éducation nationale : questions juridiques (modalités de mise en
œuvre de la modulation du temps de travail, par exemple) ou questions opérationnelles, y compris en termes
d’ingénierie des actions de formation.

Ce travail peut se traduire par la signature d’une convention tripartite entre le préfet, Pôle emploi et le recteur
afin de déterminer les principes de collaboration et formaliser les lieux d’échange.

FICHE 6 : LES EMPLOYEURS SPÉCIFIQUES
LES ÉTABLISSEMENTS D’ENSEIGNEMENT AGRICOLE

Une enveloppe de 1 000 CAE est fléchée pour le recrutement dans les établissements de l’enseignement agri-
cole publics ou privés au cours du premier semestre 2014.

Ces recrutements se déroulent avec les paramètres de prise en charge suivants : taux de prise en charge à hau-
teur de 70 % du SMIC, durée hebdomadaire de 20 heures.

Une circulaire spécifique vous précisera prochainement la répartition régionale de cette enveloppe et des élé-
ments complémentaires de mise en œuvre.
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